


'11 :J.(4,eic(}n-sta-t~e*'àpeupr~s
le même,' voire pire, qU'e

l'anneepréeédente. On se dèman- '
dejusqu~où 'on ira ».'
Farhf Bouaroua, directeur régio-
nal de la Fondation Abbe Pierre
(régions PACA et Languedoc),.
résume en ces termes une situa-
, t'ion manifeste. La crise duIoge-
ment-ne comlaît pas d'améliora-
tion. .

. Le rapp,ort 2009 sur l'état du
mal-logement en France, livré
par la fondation, et présenté la
s,emaine de,rnière dans les 10-
._cauJ!:de la communauté ~~- .'
maus de La' Seyne, rend ainsi
c'ompted'une tendance à la pré-
carisation. La'décUnaison varoi-
se ne fait q1J.ele confirmer et
ïnêm.el~accentuer, ehiffres à
l'appui.
Plus de 80.000 ménages du dé-
partement vivent en dessous du
'seuil de pauvreté; près de
.16Q;000 onLun revenu inférieur
à,60:'/o du plafond, mM. '
Ils sont donén:ombreux à pou-
, voir prétendre a~ logement so-
, cial. Sauf que, avec seulement
8,4.% de logements sociaux,le
décalage entre l;oftre et la de·
mande est marquant.
« Le mécanisme de la loi SRU
(imposant un quota de 20% de
logements sociaux aux villes de
'plus de 3500habitants, ndlr) est
iCi difficile à mettre en place. Les
villes cherchent toutes à s'en exo-
nérer en proposant du logement
intermédiaire », souligne Fathi
Bouaroua. Une tendjl.nce prô-
noncée dans le Sud de la FraÎlcè,
et davantage dans notre départe-
ment.
. Plioblêine d'aoquisition de ter~
rains ? Non. « C'est une question
de volonté politique. Sinon pour-
quoi assistons-na us à une e:XP'lo"
sion immobilière ? Le privé arri-
ve bien à trouver du foncier, lui ii.
Le directeur régional cons'tate
en ol!tre qu'il semble d'ailleurs
plus facile de financer du loge- .
ment pour « dasse moyenne ».
« On/ait dès lors un·choix'de po-

« Sur la question de l'insalubrité, on peut considérer que ce sOnt Pius de 10.000 logements qui ont besoin d'un traitement Arleux .,
'souligne F~hl Boueroua, directeur Nilone' ~e 'a fondation l'Ab""'.rre.

pulation ~n se tournan.t vers les
plus riches des plu$ pauvres ».

Fathi Bouaroua. Le!! recours au , .et l'arrivée de nouùeaux retraités
droit au logement opposa~le ont qui ont traversé des périodes de
d'ailleurs davantage permis de re- ' chÔmage... ». Un constat reposant
pérer les logements indignes. . sur plusieurs observàtions :

«L'augmentation des viagers occu-
pés est significative. La baisse du
nombre de prop'ri~taires à la re-
,traite et 'le nompre de personnes
,âgées demandant à accéder:aux la-'
gements HLM sont aussi des indi·
cateurs qui nous fait dire: "atten-
tion danger ". Tout ça commence à
donner une tendance forte qui
risque de s'accentuer ».

tro1J.ve-t-ilconsitilérablement af-
fecté. En 2006, 21.794 locataires y
consaetaient plus de 40%de leurs
revenus; Un ·taux particulière-
ment éievé pour la région. La Fon-
dation Abbé Pierre observe en
conséquence une forte auginenta-
tion des ménages ,qui n'arrivent
plus à payer leur loyer. '
Quant à la question du logement
insalubre, « on peut considérer que
ce sont p'lus de 10.000 logements
qui ont besoin d'un traÛement sé-
rieux. Les services de l'Etat disènt
eux·m~mesqu 'il faudrai,t traiter
5.000 logements », relève encore

.Locatif privé :~.
, une solution coûté use
Fau.te d'QffresHLM, nombre de
-foyers modestes se rabattent sùr
l'offre locative privée.
C'est cependànt onéreux. « En
moyenne le prix du mètre carré est
de 11,4 euros, tous loyers confon-
'dus. Il y a des secteurs géogra-
phiquès où il est plus élevé: à Fré·
jus, il èst de 13euros », indique Fa-
thi Bouaroua;
Aussi, le budget-des ménages s'en

PrécarisatiOn des personnes âgées :,.
une tendance forte nouvelle·
Le rapport de la fondàtion met
également en exergue un phéno-
mène émergeant, qui n'apparaît
pas encore dans les statistiques
de l'INSEÈ : la précarisationde •
plus en plus prégnante des per- .
sonnes àgées. « Une situatioll qui
va se dégrader en raison du nou- .
veau mode de calcul des retraites"



Reperes

,··~'Fathi~olUlroua "2,,1,7,9"·4" "1027",,.~,.'~,(Fon~atipllAb~·. . , ,,'
~:~, ;,Pierr~) : «nfaut-' '. '\Iocatalresvarois consacraient 'I logementssoclaux
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, ,les gens ont un :droit·, ;:':..,xe.~enuspou,rs~ac~ultterdu ' ',- dans'le Var." , " "
, . ,,' paiementde leur loyer.Une ,.'11 y a un vrai'decalage'
., \auJogement en tantproportion su~rieure auxtaUlt , '.~ans les ,consttudlons', . '.

• -,T.- que eitoyens, ~tpas ·en . regionalet national. IIs~agitdu ' ,sachant que-Ponest nettEimenten
, troisiemetaux d'effort Ie plus eleve, 'de"il des objectifs fixes

tant ,que demarideurs surl~ensemble:des,departements ,pour.Ie dep~rtement~; indiq'ue
"sociau'x ». . d~ FranceMetropolitaine. FathlBOuaroua.'

. ~ Gens du voy"ge -:.
r 'pas de,reponse

., -Tolijours hostile a accueillir les
,gens du voyage,les communesdu
departementne chercheotpas ~ ,
apporterdes reponses'il la, •
problematiqued'l)ebergement.'
Dans'Ie Var,seuls 2%des objeCtifs'
fixes ont ete realis.es:Cequi
represente8 placesen aires
d'accueilsur 440 prevues.


